
Déclaration d’entreprise ou d’établissement 

 à l’inspection du travail 

Objet de la déclaration : 

 

Liste des documents à fournir : 

 
- Ouverture 

- Réouverture 

- Fermeture 

- Transfert 

- Mutation 

- Changement d’activité 

- Création d’une entreprise de travail temporaire 

- Ouverture d’une succursale 

- Ouverture d’une agence ou d’un bureau annexe 

- Déplacement du siège 

- Cessation d’activité 

 

- Déclaration d’ouverture (article 181 du code du travail) ; 

- Registre d’employeurs (article 182 du code du travail) ; 

- Règlement intérieur (article 74 et 75 du code du travail) ; 

- Livre de paie et bulletins de paie (article 90 du code du travail) ; 

- Contrat de travail (loi n° 022/88 du 17 septembre 1988) ; 

- Reçu de caisse de paiement de la caisse nationale de sécurité sociale et de la 

Tus  (loi 004/86 du 25 février 1986 instituant le code de la sécurité sociale et 

loi n° 36/2011 du 29 décembre 2011) ; 

- Cahier de revendications professionnelles (article 242 du code du travail) ; 

- Registre des visites médicales (article 145 nouveau du code du travail) ; 

- Registre des accidents de travail, des maladies professionnelles et à caractère 

professionnelle (article141-2 nouveau du code du travail) ;  

- Contrat d’engagement à l’essai (article 31 du code du travail) ; 

- Contrats d’apprentissage (article 7 du code du travail) ; 

- Contrat de stage ;  

- Contrats expatries (loi 022/88 du 17 septembre 1988) ; 

- Contrat de mise à disposition (article 73-4 du code du travail) ; 

- Cartes de travail (loi 022/88 du 17 septembre) ;  

- Registre de sécurité (article 141-2 nouveau du code du travail) ; 

- Avis technique d’implantation (132-2 nouveau du code du travail) ; 

- Convention de soins (arrêté 9033 du 10 décembre 1986) ; 

- Autorisation d’effectuer les heures supplémentaires (décret 78/36 de mai 19) 

- Procès-verbaux du comité d’hygiène et sécurité (arrêté 9030 du 10 décembre 

1986) 

 

Source : - Loi n° 6-96 du 6 mars 1996 modifiant et complétant certaines dispositions de la loi n° 45/75 du 15 mars 1975 

instituant un Code du Travail ; - Arrêté général n° 3020 du 29 septembre 1953 

 

Coûts des documents administratifs 

Documents Coûts en Fcfa 
Registre d’employeur 40 000 

Registre des accidents et maladies professionnels 25 000 

Livre de paye 20 000 

Registre de revendications sociales 15 000 

Registre de visites médicales périodiques 15 000 

Registre Unique de sécurité 25 000 

Répertoire analytique des congés payés 10 000 

Avis technique d’implantation 150 000 

Règlement intérieur 25 000 

 


